R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU        le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la S.A.R.L. « JOUART DISTRIBUTION »,

ledit recours enregistré le 16 janvier 2004 sous le n° 2 280 M et dirigé contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial du Gers en date du 18 novembre 2003,

refusant d’autoriser la création à Marciac, d’un supermarché de 887 m² de surface de vente à l’enseigne « SHOPI » ;

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial du Gers ;

Après avoir entendu :

M. Guy JOUART, gérant de la S.A.R.L. « JOUART DISTRIBUTION » et M. Richard LEFEBVRE, responsable de l’expansion de la société « PRODIM »,

M. Jean-Luc AUBINEAU, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 28 avril 2004 ;

CONSIDÉRANT
que la population de la zone de chalandise définie par le demandeur, corrigée par le service instructeur de la Direction des entreprises commerciales, artisanales, de services et des professions libérales, a connu une baisse de 5 % entre les deux derniers recensements généraux de 1990 et 1999 ;

N° 2 280 M

CONSIDÉRANT
que dans cette zone, l’offre en produits alimentaires n’est assurée aujourd’hui que par une seule supérette « 8 à HUIT » exploitée sur 360 m² de surface de vente dans le centre-ville de Marciac ; que cette offre est insuffisante pour satisfaire les besoins de la population permanente et des nombreux résidents occasionnels pendant la période estivale ;

CONSIDÉRANT
que la commission départementale d’équipement commercial du Gers a autorisé, au cours de la même séance du 18 novembre 2003, la création à Marciac, d’un supermarché « SUPER U » de 1 390 m² de surface de vente ; qu’après réalisation de ce projet et en cas d’autorisation de ce magasin « SHOPI », les densités commerciales en grandes et moyennes surfaces généralistes à dominante alimentaire, seraient portées à un niveau très supérieur à celui constaté dans le département et sur le territoire national ;

CONSIDÉRANT
que l’implantation d’un deuxième supermarché dans une zone de chalandise restreinte, conduirait ainsi à un gaspillage des équipements commerciaux ; que cette opération serait de nature à faire supporter par les petits commerces de proximité un prélèvement de chiffres d’affaires susceptible de déstabiliser leur activité ;

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet ne paraît pas compatible avec les dispositions de l’article 1er, 3éme alinéa, de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est rejeté.
Le projet de la S.A.R.L. « JOUART DISTRIBUTION » est donc refusé.

Le Président de la Commission
nationale d'équipement commercial

Bernard PERRIN

